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ACTUALITÉ POLITIQUE / VOTATIOIUS

millions pour la Confédération (impôt fédéral

direct). Pour la première fois dans l'histoire

de l'Etat fédéral, onze cantons ont donc

saisi le référendum, alors que huit auraient

suffi.

A part cela, un comité rouge-vert
estimant le paquet fiscal antisocial a récolté

lui aussi les signatures nécessaires pour un
référendum populaire. Le paquet fiscal est

soutenu en revanche par l'UDC, le Parti

radical-démocratique (PRD) et le Parti

démocrate-chrétien (PDC).

Consolidation de l'AVS

Le tableau est le même en ce qui concerne la

11e révision de l'AVS: syndicats, PS et Verts

ont lancé le référendum contre un projet
soutenu par le PDC, le PRD et l'UDC. L'objectif

primordial de la révision est de consolider

l'assise financière de l'AVS. La révision

relève l'âge de la retraite des femmes à 65 ans

à partir de 2009 et l'adapte ainsi à celui des

hommes. La rente de veuve est désormais

limitée aux veuves avec enfants ou adolescents

en formation et est réduite au profit
de rentes d'orphelin supérieures. Cette

disposition ne sera appliquée toutefois

qu'après un délai de transition et ne concerne

pas les rentes actuelles. Troisième mesure

pour abaisser les coûts: le rythme d'adaptation

des rentes passe de deux à trois ans. Ces

mesures cumulées ont pour effet d'économiser

900 millions de francs par an.

Enfin la révision développe la retraite à la

carte. La retraite peut désormais être non
seulement repoussée de cinq ans au plus,
mais aussi avancée de trois ans. La retraite

anticipée est donc autorisée à partir de 62

ans (rente complète) ou de 59 ans (demi-

rente). La rente est cependant réduite en

fonction d'un facteur actuariel qui augmente
selon la durée de la retraite anticipée. Le

Conseil fédéral souhaitait modérer cette
réduction pour les bas revenus, ce qui aurait
coûté 400 millions de francs de plus par an,
mais le Parlement y a renoncé après un âpre
débat. C'est cette décision qui a motivé le

référendum.

Relèvement de la TVA

Le troisième objet soumis à votation est lié à

la révision de l'AVS. Pour compenser les

effets du vieillissement de la population sur le

financement de l'AVS, gouvernement et
Parlement veulent relever la TVA de 1%.

D'après les calculs actuels, ce relèvement

échoirait en 2009. En outre, 0,8% de TVA

supplémentaire serait prélevé pour l'assu-

rance-invalidité, très déficitaire, mais ce dès

2005. Un point de TVA équivaut actuellement

à quelque 2,2 milliards de francs. Les

syndicats, la gauche, les Verts et le PDC
soutiennent le relèvement des redevances en

faveur des œuvres sociales, quoique sans

grand enthousiasme. Les associations

économiques, le PRD et l'UDC le rejettent - les

deux premiers, parce qu'ils refusent les

impôts «de réserve», l'UDC parce qu'elle refuse

toute augmentation des impôts. Cl

Traduit de l'allemand.

Les Démocrates Suisses (DS) ont déposé

l'initiative populaire «Limitation de l'immigration

en provenance d'Etats non membres

de l'UE».

Cette initiative veut modifier les art. 121

et 197 (disposition transitoire) de la Constitution

fédérale pour stopper l'immigration
en provenance de régions d'une culture
différente de la nôtre. Le principe serait que le

nombre des immigrants ne pourrait excéder

celui des personnes ayant quitté la Suisse
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Dans le cadre du programme d'allégement
des finances fédérales, le Conseil fédéral et

les Chambres ont décidé en décembre

dernier de réduire à 5 millions la contribution
financière 2005 à swissinfo/Radio Suisse

Internationale, qui est actuellement de 18

millions, et de la supprimer complètement

pour 2006. swissinfo prévoit donc de licencier

vingt-six de ses cent quarante collaborateurs.

Au début, il avait même été question
de trente-cinq licenciements.

Le Conseil national aurait eu la possibilité
de revenir sur sa décision au cours de la

session de printemps, lors du débat sur la nou-

Votation fédérale
16 mai 2004

- Modification du 3 octobre 2003 de la loi

fédérale sur l'assurance-vieillesse et

survivants (11e révision de l'AVS).

-Arrêté fédéral du 3 octobre 2003 sur le fi¬

nancement de l'AVS/AI par le biais d'un

relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée.

- Loi fédérale du 20 juin 2003 sur la modification

d'actes concernant l'imposition du

couple et de la famille, l'imposition du

logement et les droits de timbre.

Prochaines votations
26 septembre / 28 novembre

l'année précédente. Ne seraient pas pris en

compte les Suisses de l'étranger, les

personnes séjournant moins de douze mois en

Suisse sous couvert d'une autorisation de

séjour de courte durée, les ressortissants des

Etats avec lesquels la Suisse a conclu des

accords sur la libre circulation des personnes,
les membres des services diplomatiques et

consulaires et des organisations internationales.

BDK

velle loi concernant la radio et la télévision.

Il avait en effet devant lui une motion qui
aurait astreint la Confédération à assumer la

moitié du budget de swissinfo. Mais il a

décidé d'en rester à la disposition actuelle, qui
stipule que la Confédération assume «en

règle générale» 50% du budget.
Comme l'a déclaré au Conseil le ministre

de la Communication, Moritz Leuenberger,
le statu quo est ainsi maintenu: la Confédération

reconnaît en principe ses obligations,
mais la situation dépendra de l'état des

finances fédérales. La loi passe maintenant

au Conseil des Etats. RL

Arrêt de l'immigration?
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